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Le Président 

Paris, le 9 décembre 1993 

Madame, Mademoiselle, Monsieur, 

Le Ministre de l'industrie, des Postes et Télécommunications et du Commerce Extérieur vient de me confier le 
soin de conduire, au sein de France Télécom, un débat approfondi destiné à explorer et à comparer les voies 
possibles sur l'avenir stratégique, économique et social de notre entreprise. Ce débat se déroulera dans un 
contexte marqué par l'évolution de la réglementation européenne et la forte accélération de la compétition 
internationale dans le secteur des Télécommunications qui découlent des décisions prises à Bruxelles en juin 
dernier. 

Mon ambition, celle du Directeur Général et de toute l'équipe dirigeante, est de renforcer les atouts dont 
dispose France Télécom pour tirer parti efficacement de cette nouvelle situation dans les années à venir. 

L'alliance stratégique avec Deutsche Telekom est un de ces atouts : elle nous permettra de constituer un pôle 
européen de taille mondiale capable de se battre avec les plus grands sur tous les continents. 

Mais cela ne suffit pas. Il nous faut aussi continuer à avancer sur nos axes de progrès : le souci du client, la 
capacité à l'adaptation et l'amélioration de nos performances. 

Cette démarche doit s'inscrire dans le respect des valeurs de service public auxquelles nos concitoyens et 
nous-mêmes sommes très attachés, et s'appuyer sur la motivation et la compétence de l'ensemble du 
personnel du Groupe. C'est la raison pour laquelle j'ai obtenu du Gouvernement l'assurance que, dans les 
évolutions à venir, le personnel fonctionnaire de France Télécom restera fonctionnaire. 

Le Conseil d'Etat, consulté à ce sujet, a en effet confirmé dans son avis du 18 novembre, et de la façon la 
plus claire, qu'une société du secteur public dont l'objet essentiel est d'assurer des missions de service 
public peut employer et recruter du personnel fonctionnaire dans les mêmes conditions que celles qui 
existent dans le cadre du statut juridique actuel de notre entreprise. 

Le débat que je compte engager dès le début de l'an prochain avec les agents et les cadres de France 
Télécom, et leurs représentants, sera un débat ouvert et sans a priori. Il s'agira de construire un véritable 
projet d'avenir pour notre maison et son personnel, tout en menant à bien le Volet Social de la Réforme. 

Je sais que chacune et chacun d'entre vous a à cœur d'être un véritable acteur de l'avenir de notre 
entreprise. Dans un contexte économique ouvert, mondialisé, la compétition et donc l'avenir de France 
Télécom sera essentiellement fonction de notre capacité et de notre rapidité à nous adapter aux évolutions 
de notre environnement. Je compte donc sur votre participation dans le débat qui va s'ouvrir pour préparer 
la nécessaire adaptation de France Télécom. 

Marcel Roulet 
Président de France Télécom 
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6, place d'Alleray - 75505 Paris cedex 15 
Téléphone : (1) 44 44 22 22 - Télécopie: (1) 44 44 03 59 
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Rapport 
à Monsieur le Ministre de l'industrie, 
des Postes et Télécommunications 

et du Commerce Extérieur 
sur l'avenir du Groupe France Télécom 

Au mois de novembre 1993, vous m'avez chargé de conduire, au sein de France Télécom, 
"un débat approfondi destiné à explorer et comparer les voies possibles sur l'avenir 
stratégique, économique et social de /'entreprise", et de vous présenter un rapport rendant 
compte de cette concertation et formulant des propositions. 

Le débat a eu lieu, a encore lieu, et est amené à se poursuivre, tant il est important que 
chaque membre de l'entreprise puisse être pleinement conscient des enjeux, apporter sans 
restriction sa contribution à la réflexion commune, et trouver réponse à ses principales 
interrogations. Mais, d'ores et déjà, la richesse des échanges m'autorise à vous faire part 
des conclusions essentielles qui se dégagent et à vous proposer un plan d'action destiné à 
permettre au Groupe France Télécom d'affronter les défis de demain dans le respect des 
valeurs qui ont fait sa force et son unité. 

Tel est l'objet du présent rapport dans lequel, après avoir décrit le contenu et les apports 
du Débat, j'en tirerai les conséquences pour la construction de l'avenir du Groupe à la 
lumière des évolutions qui ont touché l'environnement de l'opérateur public dans ces 
derniers mois. 
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INTRODUCTION: 

LES ÉVÉNEMENTS PRÉAIABLES AU DÉBAT 

Deux événements majeurs ont profondément modifié le monde des télécommunications au 
mois de juin 1993. 

Sur le plan réglementaire tout d'abord, le Conseil des Ministres européens des 
télécommunications a décidé d'ouvrir à la concurrence, dès le 1er janvier 1998, l'ensemble 
des services de téléphonie vocale, qui représentent actuellement 80 % du chiffre d'affaires 
de France Télécom. 

Quelques jours auparavant, BT et MCI avaient annoncé la conclusion d'un accord destiné à 
attaquer de concert le marché des communications internationales d'entreprises. Alors que 
BT avait un temps cru pouvoir affronter sans allié le marché nord-américain, cette annonce 
traduisait un véritable revirement stratégique et me confortait dans ma conviction que la 
satisfaction des besoins internationaux de nos clients passe par la constitution de 
consortiums internationaux d'opérateurs mettant en commun des moyens opérationnels et 
offrant des services harmonisés à leurs clients. La constitution d'autres partenariats 
structurés, WorldPartners autour d'AT& T, et Uni source entre PTI Telecom Netherland, 
l'opérateur suédois Telia, les PTI suisses, et tout récemment Telef6nica, a renforcé cette 
conviction. 

Cette prise de conscience m'a alors convaincu de la nécessité, pour France Télécom, de 
pouvoir nouer des liens capitalistiques et pour cela d'engager une nouvelle évolution 
statutaire permettant de doter l'exploitant public d'un capital. 

Je me suis ouvert auprès de vous de cette analyse que j'ai présentée au Conseil 
d'Administration le 30 juin 1993 et commentée dans la presse le 6 juillet 1993. J'ai 
également, dans le cadre de la mission de réflexion que vous aviez confiée à M. DANDELOT 
sur la situation et l'avenir du secteur des télécommunications, pris formellement position en 
faveur d'une telle évolution, en précisant les deux conditions essentielles auxquelles elle me 
paraissait devoir satisfaire : 

- que l'Etat conserve le contrôle stratégique de France Télécom en détenant la 
majorité de son capital ; 

- que le changement de statut de l'entreprise soit conduit en assurant le maintien des 
garanties liées au statut du personnel. 

Le rapport que M. DANDELOT vous a remis en juillet 1993 reprenait ces propositions dans 
le cadre d'une analyse plus large de l'évolution du secteur des télécommunications en 
France. Il mettait en évidence la généralisation de la concurrence, l'évolution rapide qui en 
résultait pour tous les opérateurs européens et la nécessité, en conséquence, de doter 
France Télécom d'un statut qui lui donne des conditions de gestion comparables à celles 
des autres grands opérateurs mondiaux. 
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Suite à ce rapport, vous avez reçu les principales organisations syndicales de France 
T élécom pour leur annoncer votre intention de proposer au Gouvernement la transformation 
de l'opérateur public en société anonyme contrôlée majoritairement par l'Etat, en 
réaffirmant les conditions que j'estimais essentielles pour conduire cette évolution. Votre 
proposition a été approuvée en Conseil des Ministres le 4 août 1993 et le Gouvernement a 
annoncé qu'un projet de loi serait préparé sur ces bases pour être déposé devant le 
Parlement au cours du premier trimestre 1994. 

L'ensemble des organisations syndicales a appelé à la grève pour le 12 octobre 1993. Le 
taux élevé de participation des agents de France Télécom à cette grève a traduit 
l'incompréhension et la vive inquiétude suscitées au sein du personnel par le projet de 
réforme du statut: 74 % de grévistes parmi les 155 000 salariés, 63 % dans l'encadrement 
intermédiaire et 20 % chez les cadres supérieurs. 

La force de ce signal m'a conduit, dans un communiqué adressé à tout le personnel dès le 
lendemain, à exprimer ma volonté d'approfondir le dialogue, en rappelant les engagements 
pris par le Gouvernement de maintenir le statut de fonctionnaire et de garantir que France 
Télécom resterait une entreprise publique en charge d'un grand service public. 

La compatibilité de ces deux engagements avec le changement de statut envisagé a été 
confirmée par le Conseil d'Etat dans un avis remis au Gouvernement le 19 novembre 1993. 
Selon cet avis, la situation des fonctionnaires de France Télécom ne serait pas changée par 
la transformation en société de droit privé à condition que : 

- le gouvernement dispose d'un entier pouvoir de nomination du président, 

- la loi créant la société : 

• définisse les missions de service public confiées à cette société et fixe les 
règles destinées à assurer la bonne exécution et la continuité du service public, 

• prévoie que l'Etat conservera la majorité du capital social. 

Toutes ces conditions sont compatibles avec l'ouverture des services téléphoniques à la 
concurrence en 1998. En particulier, France Télécom continuera à assurer des missions de 
service public puisque la notion de service universel qui se développe dans le contexte de 
l'Union européenne intègre les principes fondamentaux du service public. 

Cependant, l'avis du Conseil d'Etat n'a pas mis fin à l'inquiétude manifestée par le 
personnel. C'est ce qui a motivé la demande que vous m'avez faite de conduire un débat 
sur l'avenir de l'entreprise. 
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PREMIÈRE PARTIE : 

LE DÉBAT 

1.1. L'organisation et le déroulement du Débat 

Il m'a paru opportun de confier l'animation du Débat à un cadre supérieur ayant une expérien­ 
ce concrète du "terrain". J'ai demandé pour cela à Madame Martine CHOPIN, directeur régional, 
d'assumer cette responsabilité à mes côtés, ce dont elle s'est acquittée de manière remar- 
quable. 

1.1.1. La dynamique du Débat 

Le Débat a été en premier lieu réactif dans la mesure où il s'est organisé en fonction des 
attentes qui ont émergé au fur et à mesure de son déroulement. C'est certainement pour cette 
raison qu'il a été bien accepté et jugé utile par une majorité de participants qui en ont apprécié 
le contenu et les outils. 

Il a aussi été itératif, s'alimentant de ce qu'il produisait, s'enrichissant ainsi au rythme de son 
avancement. C'est grâce à cela qu'il a pu rejoindre les véritables préoccupations des agents : 
emploi, statut du personnel, service public, statut de l'entreprise. 

C'est enfin un débat qui a enclenché des changements dans les modes de communication de 
France Télécom. Echanges, dialogues, créativité, ouverture vers l'extérieur ont été privilégiés. 
L'absence de sujets tabous, la transparence, le 'parler vrai" ont été des soucis permanents des 
animateurs auxquels a été laissée une grande latitude pour l'organisation locale du Débat. 

Le déroulement a été conçu avec une progressivité permettant d'accompagner l'évolution de 
la démarche intellectuelle des individus, en passant d'une phase d'information et d'éclaircisse­ 
ment à une phase de réflexion commune sur la manière de changer et d'accompagner les chan- 
gements. 

La démarche a consisté, de la manière la plus pédagogique possible, à partir du niveau de com­ 
préhension des faits de chacun, afin d'aider les participants à prendre conscience des enjeux 
et à leur permettre de construire leur propre vision de l'avenir. Il faut noter que le Débat au 30 
juin n'a pas encore véritablement abordé le "comment changer'. 

Le Débat et son contenu, il faut bien le reconnaître, n'ont pas encore touché tous les 
agents : on peut estimer à 65 % le nombre de personnes ayant assisté au moins à une réunion. 
Par ailleurs, ceux qui s'expriment sont souvent minoritaires par rapport à ceux qui écoutent. 
Ceci veut dire qu'une partie du corps social, ou bien n'a pas encore voulu participer au Débat, 
par amertume des reclassifications en particulier, ou bien ne s'est pas sentie concernée. 
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1.1.2. Les outils du dialogue 

Même si de nombreux supports écrits et vidéo ont été produits et utilisés, tant au niveau natio­ 
nal que local, la réunion, dans toutes ses formes et configurations possibles, a été l'outil essen­ 
tiel du dialogue pendant le Débat. Ce moyen a été en effet privilégié car il constitue à l'éviden­ 
ce la meilleure façon de s'adapter à chaque auditoire, de répondre aux questions et de com­ 
prendre les attentes. 

Le Débat a été lancé fin mars par la tenue de 4 séminaires de deux jours qui ont réuni 225 par­ 
ticipants, chefs de service et responsables des groupes d'animation du Débat, afin de discuter 
du contenu de 7 conférences portant sur : 

- Réglementation, service public, rôle dans la collectivité nationale ; 
- Evolution des marchés ; 
- Mécanismes concurrentiels 
- Technologie, réseaux et systèmes d'information ; 
- Mécanismes financiers et tarifaires ; 
- Emploi, métiers, compétences, management; 
- Orientations stratégiques. Développement national et international. 

Les séminaires ont été extrêmement utiles pour bien définir la meilleure façon de conduire le 
Débat qui, fin mars, était accueilli dans l'attente ou le doute selon près des trois quarts des res­ 
ponsables. 

Entre le 14 mars et le 27 mai ont été organisées 112 réunions de cadres, qui ont rassemblé cha­ 
cune de 50 à 500 cadres et cadres supérieurs (classes Ill et IV), sous la présidence d'un 
membre du Comité de Direction du Groupe et du chef de service concerné. Ces réunions ont 
permis de présenter à chaque fois, parmi les 7 conférences, 2 ou 3 conférences d'information. 
La plupart d'entre elles ont comporté l'intervention d'orateurs extérieurs au Groupe, qui ont 
donné un éclairage externe très apprécié. 

Enfin, de nombreuses questions ont pu être posées. Ces réunions de cadres ont concerné 
24 000 participants au total, dont les deux tiers, interrogés après la réunion, ont jugé celle-ci 
"Utile" ou "Très utile". 

Entre le 4 et le 18 mai, le Président et le Directeur Général de France Télécom ont tenu 5 
réunions interrégionales avec 2 700 responsables opérationnels, chefs d'établissement en 
large majorité. Ces réunions ont permis de faire la synthèse des premières remontées d'infor­ 
mation, de présenter les orientations stratégiques, et les perspectives envisagées pour faire 
évoluer l'organisation. 

Puis a commencé, vers la fin avril, le débat au niveau local ; plus de 6 600 réunions se sont 
tenues dans 1 200 entités opérationnelles. Près des deux tiers du personnel, soit plus de 100 
000 personnes ont assisté à au moins une réunion du Débat. Environ 5 000 personnes, dont 
la moitié de cadres supérieurs, se sont impliquées dans l'animation du Débat. 
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Un point d'étape a été réalisé au 22 juin, les entités opérationnelles rédigeant une synthèse 
locale transmise à leur chef de service. Ces derniers en ont tiré une synthèse globale envoyée 
à la Mission Organisation du Débat. Différents lecteurs, membres du Comité de Direction du 
Groupe, Directeurs Régionaux, agents d'un "groupe témoin" représentatif de l'ensemble des 
personnels, ont alors procédé à une synthèse nationale, en dégageant les principaux ensei­ 
gnements du Débat à ce stade. 

Le Débat a été également rythmé par 8 "Dossiers du Mardi", émissions diffusées vers environ 
700 sites de réception par le réseau de vidéocommunication interne. A raison d'une émission 
toutes les deux semaines, les Dossiers du Mardi ont abordé les principaux thèmes du Débat 
entre le 5 avril et le 8 juillet et ont souvent servi de support à une animation locale sur le site de 
réception. Ils ont rencontré un large succès en touchant en direct 22 % du personnel, dont plus 
de la moitié des cadres. Des extraits de ces émissions, réalisés sous forme de cassettes vidéo, 
ont permis de toucher un public non cadre deux fois plus large. 

La dernière émission des "Dossiers du Mardi" a été réalisée en présence du Président, du 
Directeur Général, de l'ensemble du Comité de Direction du Groupe et du "groupe témoin". Cette 
émission, diffusée les 7 et 8 juillet derniers, a permis la restitution de la synthèse du "point d'éta­ 
pe" du Débat à fin juin ; 77 % des participants se sont reconnus 'totalement' ou "en grande par­ 
tie" dans la présentation effectuée à cette occasion par Mme Martine CHOPIN. 

D'autres supports ont été également mis en place. La messagerie interne Minitel Zoom a ainsi 
créé une rubrique "Avenir du Groupe" qui a permis de recueillir des demandes d'information indi­ 
viduelles. Un journal interne, "le Débat", a été édité. Les 4 numéros publiés à ce jour ont touché 
94 % du personnel. Des communiqués "Dossiers du Mardi" ont repris les éléments essentiels 
des émissions diffusées la semaine précédente et ont touché plus de 90 % du personnel. Enfin, 
une synthèse hebdomadaire de la presse externe concernant le Débat, "Presse Hebdo Débat", 
a été diffusée à chaque responsable d'entité. 

Il convient aussi de noter qu'autour de ces outils nationaux se sont créés des supports locaux 
d'information de diverses natures. Beaucoup de services ont également aménagé des lieux 
spécifiques pour le Débat, pour y rassembler les informations utiles ou pour y organiser des 
discussions. De nombreuses initiatives locales ont été prises pour permettre la plus grande 
efficacité possible au Débat. 

1.1.3. L'évolution de l'environnement pendant le Débat 

Depuis le lancement du Débat, le monde des télécommunications a continué de tourner et il 
n'est pas exagéré d'affirmer que son mouvement s'est même accéléré. Plusieurs événements 
d'importance majeure pour France Télécom ont en effet modifié l'environnement de l'opérateur 
public au cours de ces derniers mois, enrichissant ainsi la matière du Débat, illustrant en temps 
réel les thèmes de discussion, rendant encore plus évidente pour chacun l'utilité d'une réflexion 
collective. 
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La concurrence 

Parmi ces éléments étroitement imbriqués de l'environnement des télécommunications, que 
constituent la concurrence, la réglementation et la technique, c'est sans doute le cadre concur­ 
rentiel qui a connu les évolutions les plus spectaculaires. Les opérateurs, aiguillonnés en Europe 
par la perspective de libéralisation au 1er janvier 1998 et aux Etats-Unis par la maturité du mar­ 
ché, se sont lancés dans une guerre de mouvement, doublée d'une course aux alliances. 

Aux deux opérations phares de 1993, BT/MCI et AT& T/McCaw, se sont ajoutées de nouvelles 
alliances de grande ampleur -parfois annulées quelques semaines plus tard : Bell Atlantic/fCI, 
Nynex/Viacom/Paramount, BT/Banco Santander, et tout récemment AT&T/Unisource et 
Olivetti/Hughes. France Télécom a pris une part active à ce jeu planétaire en annonçant son 
alliance stratégique avec Deutsche Telekom fin 1993, et avec Sprint il y a quelques semaines. 

Par ailleurs, pendant qu'ils débattaient de l'avenir de leur Groupe, les agents de France Télécom 
ont pu voir les effets de la concurrence s'amplifier dans leur activité quotidienne: multiplication 
des offres de "call back" et de concentration de trafic sur liaisons louées, ouverture de télé­ 
ports, succès des cartes d'opérateurs, déploiement de réseaux indépendants, concurrence 
de plus en plus vive sur les réseaux d'entreprise, délivrance des premières autorisations de ser­ 
vices supports. 

Mais c'est surtout dans le secteur des mobiles que, dans l'hexagone, la concurrence s'est exa­ 
cerbée : pratiques commerciales nouvelles sur le radiotéléphone allant jusqu'à offrir gratuite­ 
ment un terminal ou des communications, arbitrage France Télécom / SFR, annonce de l'ex­ 
périence de DECT à Saint-Maur, appel à candidatures pour l'octroi d'une licence de DCS 1800 
suscitant la création de consortiums internationaux, attribution de trois licences de radiomes­ 
sagerie. En regardant de l'autre côté de la Manche, on a pu voir là aussi le cadre concurrentiel 
s'enrichir au cours de ces derniers mois: lancement de deux services de radiotéléphone PCN 
avec des conditions tarifaires inédites, développement rapide de la téléphonie sur réseaux 
câblés, déploiement des réseaux des nouveaux opérateurs longue distance ... 

La réglementation 

Même si aucun texte législatif ou réglementaire majeur n'a été publié depuis un an dans le domai­ 
ne des télécommunications, tant au niveau national qu'au niveau communautaire, les réflexions 
se sont largement développées et les prises de position se sont multipliées, permettant d'es­ 
quisser les contours du futur cadre institutionnel. 

En France, c'est évidemment la publication du rapport de M. LASSERRE qui a été l'événement 
le plus marquant en la matière puisque, au-delà de la simple synthèse des avis recueillis, il donne 
des signes clairs sur les intentions du régulateur national, comme l'a fait dans le même temps 
l'autorisation donnée aux opérateurs de radiotéléphone de construire leur propre infrastructure. 

Les travaux européens, pendant cette période, ont été dominés par la Résolution du Conseil 
sur les principes en matière de service universel dans le secteur des télécommunications adop­ 
tée en décembre 1993. Ce texte est important par les principes généraux qu'il pose, mais il 
laisse en suspens plusieurs questions essentielles dans la perspective de l'ouverture de la télé- 

-12- 



L' 

phonie vocale à la concurrence, notamment l'étendue et le financement du service universel, sur 
lesquels des études sont actuellement en cours. Les réponses qui seront apportées à ces ques­ 
tions sont bien entendu cruciales pour France Télécom ; or, en l'état actuel des réflexions, un 
financement satisfaisant du service universel n'est pas acquis. 

Tout à fait fondamental est le débat qui s'est engagé sur le statut des infrastructures. Le calen­ 
drier communautaire adopté au mois de juin de l'année dernière prévoit la publication d'un Livre 
Vert sur le sujet à la fin de 1994. Nul ne saurait aujourd'hui en prédire le contenu précis mais il 
apparaît, à la lumière des travaux préparatoires ou de prises de position anticipées, qu'une très 
forte pression s'exerce pour franchir un nouveau pas vers la libéralisation. Une véritable ruptu­ 
re des équilibres économiques du secteur est donc prévisible et pourrait même être provoquée 
avant 1998 par des autorisations ponctuelles d'infrastructures alternatives. 

Enfin, dans cette rapide revue des évolutions récentes du contexte réglementaire européen, 
on ne peut passer sous silence la publication du Livre Vert sur les communications mobiles et 
personnelles. Ce document propose, pour ce qui promet d'être un des marchés les plus actifs 
et les plus concurrentiels des prochaines années, un cadre très ouvert et futuriste et, au-delà, 
une première vision d'ensemble de réseaux "déréglementés". 

La technologie 

Autre volet structurant de notre environnement, les évolutions technologiques ont été, à plu­ 
sieurs reprises, au centre de l'actualité au cours de ces derniers mois à l'occasion d'annonces 
fracassantes sur le multimédia et les "autoroutes de l'information". Par delà leur côté specta­ 
culaire, sans doute inévitable parce que inhérent au domaine, ces annonces traduisent une réa­ 
lité technique : la convergence des télécommunications, de l'informatique et de l'audiovisuel, 
longtemps annoncée, semble près de se concrétiser grâce aux progrès de la transmission 
optique et de la numérisation. Il s'agit là d'une évolution profonde et les autorités politiques ne 
s'y sont pas trompées en recherchant des avis autorisés sur la manière d'en tirer le meilleur 
parti pour l'économie. C'est ainsi que le gouvernement français a confié une mission à M. THERY 
et que l'Union européenne a souhaité recueillir l'avis d'un groupe de hautes personnalités pré­ 
sidé par M. BANGEMANN. 

Cette évolution technologique ne peut que réjouir France Télécom et le conforter dans sa stra­ 
tégie consistant à couvrir, grâce à ses filiales ou à travers des partenariats, les services de 
communication de toute nature. L'expérience du Plan Câble montre cependant qu'en la matiè­ 
re, l'identification de besoins nouveaux concernant les services doit impérativement condition­ 
ner les innovations relatives aux infrastructures. De façon générale, l'état actuel des réflexions 
pose le problème de la compatibilité entre volontarisme technologique et concurrence : France 
T élécom est évidemment concerné de très près par cette question dont les enjeux sont nette- 
ment apparus lors du Débat. 

L'aménagement du territoire 

Il m'apparaît utile de souligner un élément de contexte politique général qui, s'il n'est pas spé­ 
cifique au secteur des télécommunications, doit néanmoins être pris en compte dans la réflexion 
sur l'avenir de France Télécom. Il s'agit du débat national sur l'aménagement du territoire. 
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Par l'effacement des distances qu'elles permettent, les télécommunications ont toujours été 
un facteur favorisant l'aménagement du territoire. Mais il semble aujourd'hui que les attentes 
deviennent plus fortes. 

Le projet de loi présenté par le Ministre d'Etat, Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du 
Territoire, et le schéma national qui lui est annexé, contiennent des dispositions valables pour 
toutes les entreprises publiques et d'autres propres aux réseaux de télécommunications. Quelle 
que soit la suite législative donnée à ces textes, les aspirations qu'ils reflètent et qui se sont 
exprimées lors du débat national sur l'aménagement du territoire ne peuvent pas être absentes 
des décisions à prendre sur l'avenir de France Télécom. Mais, là encore, il conviendra de conci­ 
lier ces aspirations avec le développement de la concurrence, comme l'a souligné le Débat 
interne. 

Le statut de Deutsche Telekom 

En dressant le panorama de l'évolution de notre environnement, je ne saurais omettre un regard 
sur notre grand partenaire, tant sont proches nos problématiques et désormais solidaires nos 
intérêts. 

Le débat sur l'avenir de Deutsche Telekom a débouché sur un consensus politique, en vue d'une 
réforme globale de la Bundespost. La décision a été prise de transformer Deutsche Telekom en 
société par actions dont le capital sera majoritairement détenu par la puissance publique par l'in­ 
termédiaire d'une holding couvrant les trois sociétés issues de la Bundespost. 

Malgré une opposition syndicale forte - mais cherchant surtout à négocier efficacement les 
conditions sociales de la réforme - le SPD a maintenu son accord politique, ce qui vient de per­ 
mettre l'adoption du projet par le Bundestag et par le Bundesrat. La création de la société ano­ 
nyme interviendra donc au début de 1995 et l'introduction en Bourse l'année suivante. 

l.l.4. Le contexte social 

Le corps social de France Télécom a été à la fois surpris et frappé, l'été dernier, par l'annonce 
de la transformation en société anonyme. Dans un climat général marqué par un taux de .nô­ 
mage sans précédent, cette annonce a suscité l'inquiétude et le sentiment d'un risque. Les 
décisions sur l'avenir du Groupe France Télécom, tout en prenant en compte les évolutions de 
l'environnement qui viennent d'être décrites, devront donc être particulièrement attentives à 
celles du contexte social de l'entreprise. 
L'élément essentiel, de ce point de vue, est la tenue du Débat lui-même, dont l'objet est 
précisément de permettre aux femmes et aux hommes de France Télécom de réfléchir 
ensemble à leur avenir et d'en assimiler les données. C'est ce qui constitue la toile de fond et 
l'objet même de ce rapport. 

Mais le Débat, pour important qu'il soit, ne peut être isolé de l'ensemble d'une vie sociale d'une 
grande intensité, dont je voudrais citer deux aspects. 

J'évoquerai brièvement, pour commencer, les élections professionnelles des cadres organi­ 
sées au printemps dernier. Leurs résultats ont mis en évidence deux phénomènes dont il devra 
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être tenu compte dans les évolutions futures : d'une part le succès, parmi les cadres supé­ 
rieurs, du syndicat qui s'était clairement engagé sur la réforme de 1990; d'autre part la percée, 
chez les cadres intermédiaires, d'un syndicat contestataire. 

Je m'étendrai davantage sur la mise en place du volet social de la réforme de 1990. 

Le processus de reclassification de tous les agents de France Télécom, qui arrive à son terme, 
est un élément essentiel du nouveau dispositif social, puisqu'il permet notamment de mieux 
tenir compte de la spécificité et de l'évolution des métiers exercés dans l'entreprise. Cette nou­ 
velle classification était un préalable indispensable à une gestion dynamique des ressources 
humaines et constitue donc un investissement de fond déterminant pour l'avenir. 

Si l'on peut compter qu'une large majorité du personnel aura, au terme du délai imparti, choisi 
ou accepté sa nouvelle classification, ce qui représente une réussite indéniable pour une opé­ 
ration d'une telle ampleur, il serait dangereux de sous-estimer les aspects destabilisants d'une 
telle transformation sociale au moment où elle se produit : dissolution des solidarités existant 
au sein des anciens corps, sentiment de rupture d'équité, prise en compte de la situation pré­ 
sente de chacun sans référence à son passé, complexité de certains processus, finalement, 
perception soudaine du changement lorsqu'il concerne les individus. Tout cela doit être pris en 
compte pour comprendre l'état d'esprit de nombreux agents, même si la "maintenance' des nou­ 
velles classifications et l'ouverture de possibilités supplémentaires de promotion et d'épa­ 
nouissement professionnel sont appelées à remettre assez vite en perspective les aspects posi­ 
tifs et motivants du volet social de la réforme de 1990. 

Dans le prolongement des reclassifications, la mise en place, comme prévu, de nouvelles règles 
de gestion contribuera à renforcer la dynamique sociale de l'entreprise. Au départ, cependant, 
il est vrai que la conjonction de pratiques nouvelles, concernant la promotion et la mobilité, et 
du respect d'engagements pris sur la continuité, concernant par exemple les vœux de muta­ 
tion en cours, donne temporairement un sentiment paradoxal de rigidité accrue qui devrait s'at­ 
ténuer avec le temps. 

1.2. Les enseignements du Débat 

Il serait vain de chercher à résumer en quelques paragraphes les discussions des quelque six 
mille réunions du Débat. De même, il est impossible d'en tirer des conclusions définitives dès 
lors qu'un des traits saillants qui apparait est précisément une aspiration à poursuivre la dis­ 
cussion. Il serait illusoire enfin de chercher à établir une synthèse d'opinions souvent diverses, 
parfois divergentes. 
En outre, les avis sont largement influencés par la nature de l'entité à laquelle appartiennent 
ceux qui les émettent : le personnel des filiales, par exemple, est intéressé davantage par les 
aspects stratégiques que par les questions statutaires. 

Il n'en reste pas moins que certains enseignements se dégagent dès à présent. 

1.2.1. La priorité au maintien de l'emploi et l'importance du statut de fonctionnaire 

Le maintien de l'emploi est, comme on pouvait s'y attendre, la préoccupation qui a dominé le 
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Débat dont on peut résumer la tonalité générale en trois mots: inquiétude, intérêt, scepticisme. 
Inquiétude face à l'ouverture à la concurrence, à l'évolution statutaire, à la montée en puissan­ 
ce du régulateur, et à leurs conséquences. Intérêt pour les thèmes abordés, pour les informa­ 
tions fournies, pour la forme des échanges. Scepticisme quant à la possibilité d'influer sur les 
décisions et quant à la pérennité des assurances données. 

L'emploi, je l'ai dit, est le sujet le plus prégnant. Sensibilisés évidemment par le contexte éco­ 
nomique général que l'on connaît, les agents de France Télécom sentent l'emploi menacé sur 
trois fronts : la concurrence parce qu'elle réduira nécessairement la part de marché de l'opé­ 
rateur public, le changement de statut parce que la présence d'actionnaires privés est suppo­ 
sée accroître l'exigence de rentabilité, et la technologie parce que ses progrès conduisent à 
des gains de productivité substantiels. On ne s'étonnera pas, dès lors, de l'affirmation géné­ 
rale de l'attachement au statut de fonctionnaire. De ce point de vue, l'avis du Conseil d'Etat ras­ 
sure mais ne suffit pas à emporter l'adhésion au changement de statut de l'entreprise : beau­ 
coup s'interrogent sur la durée du respect des conditions relatives à l'octroi de missions de 
service public et au contrôle majoritaire de l'Etat et donc sur la pérennité de l'engagement 
concernant le maintien du statut de fonctionnaire. 

Si le statut de fonctionnaire est largement vécu comme un facteur essentiel de garantie de l'em­ 
ploi, l'idée selon laquelle la santé économique et la compétitivité de l'entreprise sont, à terme, 
la meilleure assurance, commence cependant à être entendue. 

l .2.2. L'attachement aux valèurs du service public 

Il ne faudrait pas croire que la demande réitérée d'assurances formelles quant au maintien dans 
la fonction publique a pour seule cause un souci de protection individuelle. Elle est aussi l'ex­ 
pression d'un attachement aux valeurs du service public dont le Débat a mis en lumière le carac­ 
tère quasiment viscéral. Beaucoup craignent, là encore, que l'élargissement de la concurrence 
et l'ouverture du capital de France Télécom à des intérêts privés ne conduisent à privilégier les 
grands clients par rapport aux petits, à dégrader la qualité au profit de la rentabilité, à altérer 
la contribution à l'aménagement du territoire et plus largement aux missions d'intérêt général 
de l'opérateur, bref à mettre en cause cet élément fédérateur des valeurs de l'entreprise que 
constitue le service public. 

1.2.3. Une claire perception de la montée de la concurrence 

Encore que certains croient possible de revenir sur les décisions communautaires de libérali­ 
sation, la plupart considèrent que le développement de la concurrenceest désormais inéluc­ 
table. Cette réalité, il faut bien le dire, est plus souvent perçue comme le résultat d'une volon­ 
té politique que comme un stimulant salutaire attendu par le marché. Néanmoins, les réactions 
à l'égard de la concurrence sont finalement nuancées. Surmontant une appréhension diffuse 
sur la possibilité d'une adaptation rapide, beaucoup expriment leur confiance dans la capacité 
de France Télécom à faire face pourvu qu'on lui en donne les moyens et qu'on lui laisse la liber­ 
té d'agir. Résorber la dette est à cet égard souvent cité comme une priorité. L'attitude du régu­ 
lateur apparaît aussi, aux yeux d'une majorité d'agents, comme un facteur déterminant de la 
possibilité, pour France Télécom, d'affronter dans de bonnes conditions le jeu concurrentiel. 
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1.2.4. La découverte de l'existence du régulateur 

Ceci rejoint, d'ailleurs, un des faits marquants du Débat, peut-être le plus inattendu : il s'est pro­ 
duit à l'occasion du Débat et de l'évolution concomitante du contexte réglementaire une véri­ 
table prise de conscience du rôle et du pouvoir du régulateur. Allant bien au-delà de la méfian­ 
ce classique envers les "technocrates de Bruxelles", la réaction à cette réalité tout juste décou­ 
verte a été très forte. En dépit des explications qui ont été fournies au cours du Débat sur la 
nécessaire organisation de la fonction réglementaire et régulatrice dans un cadre concurrentiel, 
de nombreux agents manifestent une réelle incompréhension, voire de l'opposition, face à cette 
donnée nouvelle. 

1.2.5. Une prise de conscience de la démographie de l'entreprise 

Le Débat a également provoqué une prise de conscience du vieillissement de la population de 
France Télécom, d'où bien sûr une inquiétude sur la garantie des retraites dans l'hypothèse 
d'un changement de statut. La nécessité de recruter des jeunes a été très souvent mise en 
avant, tandis que s'exprimait par ailleurs un réel intérêt pour des dispositions favorisant les 
départs anticipés. 

1.2.6. Une compréhension encore limitée de l'intérêt et de la nécessité du chan­ 
gement de statut 

S'agissant enfin de la transformation de France Télécom en société anonyme, c'est moins son 
bien-fondé intrinsèque que sa conséquence sur l'emploi qui est majoritairement mise en cause. 
Au stade actuel du Débat, le caractère inéluctable du changement de statut commence à 
poindre, ce qui ne doit pas laisser croire que les agents le cautionnent, tout simplement parce 
qu'ils n'en voient pas encore bien l'utilité. Cela ne les empêche pas d'expliciter les mesures qui, 
selon eux, devraient conditionner ou accompagner l'évolution statutaire. Les plus fréquemment 
citées sont : 

- un engagement législatif aussi formel que possible de l'Etat sur la conservation de la 
majorité du capital, 

- des assurances individuelles sur le maintien du statut de chaque agent, 

- l'affectation du produit de la vente des actions au remboursement de la dette, 

- la distribution d'actions au personnel, 

- la préservation des acquis sociaux, 

- le maintien de l'unité du Groupe. 
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1.2.7. Le désir d'agir 

Nombreux sont ceux qui estiment que l'organisation et les modes de fonctionnement actuels de 
France Télécom ne le mettent pas en situation favorable pour affronter les nouveaux défis. Une 
aspiration à plus de responsabilité, à plus de marges de manœuvre, à plus de réactivité, en un 
mot au changement, et au changement rapide, s'exprime. C'est là un élément extrêmement 
important et un stimulant puissant pour l'équipe de direction. 

1.2.8. La demande d'une stratégie garantissant l'avenir du Groupe 

La perception accrue des évolutions de l'environnement, avec les incertitudes et les risques 
qu'elles soulèvent pour l'opérateur public, conduit finalement les agents à exprimer un besoin 
nouveau : celui d'une vision de la stratégie de France Télécom qui se traduirait dans un projet 
de long terme liant l'avenir du Groupe et celui de son personnel. 
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DEUXIÈME PARTIE : 

QUELLES CONSÉQUENCES 
POUR L'AVENIR DU GROUPE ? 

2.1. Une ambition collective 

2.1.l. Quelle place pour France Télécom? 

A la lumière des grandes évolutions qui ont marqué notre environnement depuis moins d'un an, 
une constatation s'impose. La France a plus que jamais besoin d'un opérateur de premier plan, 
disposant des marges de manœuvre indispensables pour affronter la concurrence tant sur le ter­ 
ritoire national que sur les marchés extérieurs, et à même d'offrir à nos concitoyens le service 
public vivant et de qualité qu'ils attendent. 

Ceci justifie notre ambition de devenir d'ici à la fin du siècle, avec nos partenaires, le 
meilleur opérateur mondial basé en Europe. Nous devons y parvenir tout en faisant un 
choix social fondamental : la garantie individuelle de l'emploi. 

Objectivement, l'avis élaboré par le Conseil d'Etat à l'automne 1993 en réponse à la consulta­ 
tion demandée par le gouvernement, définit de fait un cadre approprié pour une évolution de 
France T élécom lui permettant de déployer une stratégie mondiale tout en répondant aux 
attentes de la collectivité nationale, et en préservant les aspirations du personnel au maintien 
de ses garanties statutaires. 

C'est en effet à cela que répond la reconnaissance de la capacité d'une société à employer et 
à recruter des fonctionnaires, dès lors que son capital est majoritairement détenu par un action­ 
naire public, et que ses missions de service public sont affirmées dans son objet social. 

Force est de constater, après les discussions auxquelles le Débat a donné lieu, que si les agents 
reconnaissent la cohérence de la construction, la plupart d'entre eux demeurent encore large­ 
ment sceptiques sur la possibilité de maintenir l'emploi dans le nouveau cadre ainsi dessiné : 
soit qu'ils craignent la destruction assez rapide de l'édifice par un retrait de la puissance 
publique au-dessous de la majorité ; soit qu'ils soupçonnent une disparition progressive de la 
vocation de service public dans la bataille concurrentielle ; soit qu'ils redoutent une incapacité 
de la structure à tenir tous ces éléments ensemble ; soit, plus simplement, qu'ils ne voient pas com­ 
ment une entreprise de plein exercice pourrait concilier garantie de l'emploi et compétitivité. 

Cet état d'esprit doit évidemment être pris en compte comme un réalité importante. Celle-ci ne 
peut cependant atténuer la portée d'une autre réalité incontournable, à savoir que c'est pré­ 
cisément le refus de tout changement, même comportant des risques, qui représen­ 
terait à terme le danger le plus grave pour la capacité de France Télécom à faire face à ses 
missions et à assurer le maintien de l'emploi de ses agents. 

Dès lors, il nous faut trouver le moyen de surmonter ce paradoxe dangereux, en nous appuyant 
sur le niveau d'information désormais acquis et en misant sur la clairvoyance des femmes 
et des hommes de France Télécom. 

-19- 



2.1.2. Quel rôle pour les acteurs? 

Aucun des acteurs ou des groupes d'acteurs ne détient seul les clés du succès. Cette nouvel­ 
le mutation du Groupe France Télécom n'a donc de chance de réussir que si chacun assume ses 
responsabilités spécifiques. 

Le rôle de l'Etat est évidemment essentiel, en raison du caractère de service public des 
télécommunications, et en raison de sa double fonction d"'actionnaire de fait" et de régulateur 
du secteur. A l'Etat revient la responsabilité de dessiner le cadre général d'action -structure ins­ 
titutionnelle et règles du jeu- de France Télécom. C'est encore lui seul qui peut donner la crédi­ 
bilité juridique et politique aux garanties attendues par le personnel concernant l'emploi. C'est 
lui enfin qui peut et doit adopter un comportement stratégique clair en direction du Groupe 
France Télécom, manifestant par ses choix financiers, réglementaires, économiques et juridi­ 
ques une volonté de valoriser cet instrument de la modernisation et de la puissance économique 
du pays ainsi que d'une cohésion sociale exemplaire. Les débats actuels au plan international 
et européen, les décisions d'ordre réglementaire ou celles liées au contrat de plan, sont autant 
d'occasions concrètes d'illustrer ce rôle de l'Etat et de faire progresser les idées et les réalités. 

La responsabilité des dirigeants du Groupe est également décisive. Il est clair que l'ave­ 
nir de France Télécom repose sur une stratégie ambitieuse, lisible et cohérente fondée sur le 
développement de l'activité, sur un déploiement rationnel des technologies répondant à l'évo­ 
lution de la demande des clients, et sur l'élaboration d'un tissu d'alliances et de partenariats 
sectoriels et géographiques permettant de démultiplier nos forces. L'adaptation des structures, 
des organisations et des comportements au sein de l'entreprise, indispensable pour étayer 
cette stratégie et mettre France Télécom au service de ses clients, appelle également des ini­ 
tiatives fortes et une continuité dans l'action qui relèvent à l'évidence de la direction générale 
du Groupe. Enfin la capacité d'expliquer clairement les objectifs, mais aussi d'écouter les 
agents, pour nourrir un dialogue social vivant et mobilisateur, est la responsabilité principale 
de l'équipe dirigeante, qui est pleinement impliquée dans l'ensemble de ces actions. 

Rien de solide ne se construira cependant sans un engagement personnel de chacu­ 
ne et de chacun au sein de France Télécom. Les agents, assurés des conditions juridiques 
de la stabilité de l'emploi, doivent jouer leur partie dans la consolidation et le développement de 
l'entreprise. Personne, à France Télécom, n'identifie plus sécurité de l'emploi et immobilisme. 
Il faut maintenant aller plus loin et convenir que la garantie de l'emploi dans une entreprise en 
concurrence exige, au cours d'une carrière, une mobilité professionnelle et probablement aussi 
dans certains cas géographique permettant à l'entreprise de disposer de toutes ses forces au 
plus haut niveau d'efficacité pour assurer ses missions et gagner les batailles qu'elle doit livrer. 
Que cela ne soit plus perçu comme une contrainte mais également comme un moyen d'épa­ 
nouissement individuel paraît sans doute aujourd'hui encore partiellement utopique. Cependant, 
les agents de France Télécom comme leurs représentants peuvent certainement apporter leur 
contribution à ce nouvel équilibre social à l'occasion de négociations à ouvrir sur ce thème. 

Ainsi, beaucoup dépend de l'Etat, s'agissant de l'avenir d'un élément important du patrimoine 
national. Beaucoup dépend aussi du Groupe France Télécom lui-même dont tous les membres 
-dirigeants, cadres, agents- doivent prendre en mains leur avenir. Si cette répartition des res­ 
ponsabilités est clairement définie et concrètement assumée, la confiance dans l'avenir s'af­ 
firmera et France Télécom pourra franchir avec succès cette nouvelle étape de son évolution. 
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2.2. La nécessité du changement 

L'évolution considérable de l'environnement réglementaire, concurrentiel et technologique dont 
nous venons de voir l'accélération au cours des derniers mois conduit France T élécom à un 
effort d'adaptation sans précédent. 

2.2.1. S'adapter pour les clients 

Avec l'ouverture progressive à la concurrence, nous passons d'une situation où tout usager est 
nécessairement client de France Télécom à une situation où il faudra mériter chaque client puis 
le conserver. Pour cela, il faut restructurer France Télécom en partant du client de manière à 
répondre le mieux possible et le plus rapidement possible à ses besoins. 

2.2.2. S'adapter pour la collectivité nationale 

Entreprise publique, France Télécom est non seulement le garant, dans son domaine, de la soli­ 
darité nationale et de l'aménagement du territoire, il est non seulement le système nerveux de 
la nation, mais il est aussi l'un des atouts de l'économie française, une de ces entreprises dont 
nos concitoyens dans leur grande majorité sont fiers, d'autant plus fiers qu'elle leur appartient. 
Or, le marché des télécommunications est en train de se structurer de telle manière que, sché­ 
matiquement, il existera dans quelques années trois grands types d'opérateurs: 

- quelques grands opérateurs, ou groupements d'opérateurs, offrant sur une base mon­ 
diale une gamme variée de services, 

- de nombreuses entreprises se spécialisant sur des segments de marchés parfois fort 
rentables, tels que les mobiles, 

- un certain nombre d'opérateurs régionaux, généralement issus d'anciens monopoles na­ 
tionaux, amenés à mettre leur réseau à la disposition des deux catégories précédentes. 

Pour pouvoir rester, à terme, un des porte-drapeaux de l'économie française, c'est très claire­ 
ment dans la première de ces catégories, celle des grands opérateurs mondiaux, que France 
T élécom doit se situer. Pour réaliser cette ambition, il faut achever de transformer ce qui était, 
il y a moins de quatre ans, une direction générale de ministère, en une grande entreprise à voca­ 
tion mondiale. 

2.2.3. Faire évoluer l'organisation et les processus internes 

La concurrence de plus en plus forte, les pertes de parts de marché sur le territoire national aux­ 
quelles elle conduira inéluctablement, l'incessante augmentation de la productivité permise par 
la technologie et dont les nouveaux entrants bénéficieront immédiatement, tous ces facteurs 
imposent de trouver des réponses adaptées de manière à réussir le changement en permettant 
à chacun d'y trouver sa place. 
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Les exemples français ou étrangers de grandes organisations, publiques ou privées, contraintes 
de changer et de s'adapter en peu de temps à une modification brutale de leur environnement 
montrent combien cette évolution est difficile, surtout si la situation de départ est bonne, et à 
quel point les conséquences d'un retard ou d'un échec peuvent être dramatiques. 

Pour réussir cette mutation, l'opérateur public a besoin de faire évoluer son organisation, 
son mode de fonctionnement, ses comportements, sa culture, et cela à tous les niveaux. 
C'est conscient de cette nécessité que j'ai lancé, dès 1991, un Plan d'Actions de Changement 
qui devrait, à terme, toucher toutes les activités et toutes les structures de France Télécom. 

2.2.4. Changer de statut 

Mais cette évolution interne, si profonde soit-elle, est insuffisante. Pour lutter à armes égales 
contre ceux qui seront -qui sont déjà- ses concurrents, France Télécom doit être 
transformé en une entreprise de plein exercice, dotée d'un capital, et ayant des 
actionnaires minoritaires autres que l'Etat. 

Cette évolution est une condition indispensable pour accroître notre mobilité stratégique, en 
nous permettant notamment de nouer de véritables alliances et partenariats stratégiques, en 
particulier de consolider notre alliance avec Deutsche Telekom dont le capital sera ouvert dans 
moins de deux ans. L'existence d'un capital pour la maison mère permettra aussi au Groupe 
France Télécom de préserver son unité, en évitant que les filiales soient contraintes de mener 
seules une politique dynamique de développement et d'alliances. L'existence d'actionnaires 
minoritaires et les règles de fonctionnement d'une société seront également des facteurs de 
succès pour France Télécom en ce qu'elles créeront les conditions de relations claires et res­ 
ponsables entre l'entreprise et ses actionnaires, au premier rang desquels l'Etat. La possibili­ 
té pour le personnel et le grand public d'être actionnaire de France Télécom serait aussi une 
occasion de renforcer la cohésion autour de l'entreprise et de son avenir. Enfin, l'existence d'un 
capital ouvrira à France Télécom toutes les possibilités et souplesses de financement permises 
aux sociétés. 

Telle est ma conviction et celle de l'équipe de direction, une conviction forte, mais 
une conviction sans portée si elle n'est pas assumée, ou au moins admise, par le corps 
social de France Télécom. 

2.3. Un plan d'action en trois volets 

Des constats et réflexions qui précèdent, il convient maintenant de déduire un plan d'action. 
Celui que je propose comprend trois volets à mener en parallèle : 

- poursuivre le Débat par la discussion d'un projet d'ensemble pour le Groupe; 

- ouvrir la négociation, entre la direction générale de France Télécom et les syndicats, 
d'un nouvel accord social ; 

- approfondir dans le même temps les aspects politiques et techniques du changement 
de statut avec les ministères concernés. 
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2.3.l. Construire collectivement un projet d'ensemble pour le Groupe 

Transformer France Télécom pour lui permettre d'affronter avec succès les défis qui l'atten­ 
dent, suppose une adhésion profonde aux objectifs visés et à la démarche choisie. Force est 
de constater que, si l'on a progressé dans la compréhension des enjeux, des interrogations 
mêlées de crainte demeurent. Il convient donc de poursuivre le Débat sur la base d'un 
projet d'ensemble donnant à chacun une vision claire et globale de la stratégie du Groupe et 
des conditions de sa mise en œuvre. 

La discussion sur ce projet pourrait démarrer sur la base d'une esquisse au mois de septembre 
et atteindre son point d'orgue aux Rencontres 94 qui rassembleront les 14 et 15 décembre les 
4 000 principaux responsables du Groupe. 

Quelle doit être la teneur de ce projet ? 

En premier lieu, l'affirmation de ce que France Télécom veut être : une entreprise prenant 
en mains son destin et responsable vis-à-vis de ses clients, de la collectivité nationale, de son 
personnel. Responsable vis-à-vis de ses clients en acceptant de se laisser gouverner par eux. 
Responsable vis-à-vis de la collectivité nationale en assumant sa mission de service public et sa 
vocation d'entreprise citoyenne. Responsable vis-à-vis de son personnel, dont les succès pas­ 
sés sont les meilleurs garants de l'avenir, en affirmant comme engagement fondamental la 
garantie individuelle de l'emploi de chaque salarié et le maintien de son statut. 

Le deuxième thème du projet que je me propose de présenter concerne les choix straté­ 
giques propres à atteindre ces objectifs. 

Il s'agit d'une part de rechercher une croissance du Groupe France Télécom fondée sur 
le développement de la valeur de l'ensemble de ses services. Le Groupe en effet devra faire 
face à une évolution rapide de ses marchés due à la pression de la concurrence et à la conver­ 
gence des différentes composantes du secteur de la communication. Pour cela, la stratégie 
envisagée pour France Télécom consiste à passer de la position d'opérateur de réseaux à celle 
de fournisseur de services globaux de communication : 

- en développant la valeur et la différenciation de chaque composante de ses services, 
dans une logique de qualité globale et de renforcement de la renommée de sa marque, 

- en jouant un rôle moteur dans la croissance de marchés encore relativement peu déve­ 
loppés en France ou en Europe et dans l'émergence au plan mondial des nouveaux 
usages de communication, 

- en étant présent, à partir des compétences-clés associées à son cœur de métier, dans 
tous les segments où il lui sera nécessaire d'exercer son influence pour faire croître ses 
marchés, 

- en continuant à développer la légitimité que lui confère son action en faveur de l'intérêt 
général et la fourniture de services de forte utilité sociale. 

-23- 



Il s'agit d'autre part de faire de France Télécom un opérateur d'envergure mondiale par: 

- la construction, grâce à des partenariats stratégiques, d'une offre mondiale "sans cou­ 
ture" en faveur des grands clients internationaux, 

- la conquête de parts de marché dans les pays européens à mesure que les différents 
segments s'ouvrent à la concurrence, 

- l'implantation de "têtes de pont" dans les pays à fort potentiel de croissance où l'opéra­ 
teur public français peut faire valoir ses compétences de développement et d'exploita­ 
tion de réseaux et services fixes ou mobiles. 

La troisième et dernière partie du projet décrira les actions de changement à mener à court 
et moyen terme pour concrétiser ces choix stratégiques. 

Achever de tourner l'ensemble de l'entreprise vers ses clients est sans aucun doute à mettre 
au premier rang des priorités, tout comme donner au Groupe les atouts nécessaires à sa com­ 
pétitivité dans un contexte de concurrence généralisée. Je place sous cette rubrique la pour­ 
suite du désendettement et du rééquilibrage tarifaire et, bien sûr, la transformation de France 
Télécom en entreprise de plein exercice, dotée d'un capital détenu majoritairement, mais non 
exclusivement, par l'Etat. 

Les actions de changement devront également concerner les personnes, et mettre chacun en 
situation d'apporter un maximum de valeur ajoutée à l'entreprise grâce au développement des 
compétences, de la responsabilité, de l'esprit d'initiative, de la mobilité professionnelle. 

Enfin, le changement s'étendra à la vie sociale interne à France Télécom, avec la construction 
d'un nouveau cadre social dans lequel s'établira un équilibre entre les intérêts de l'entreprise 
et ceux des individus. 

2.3.2. Négocier un nouvel accord social 

Les salariés de France Télécom comprennent en effet que, même si l'opérateur reste une entre­ 
prise de service public et demeure fidèle à ses valeurs, le nouveau contexte concurrentiel induit 
un bouleversement radical. Certains ressentent cet événement au plus profond de leur culture 
professionnelle et le considèrent comme une rupture du "contrat moral" sur la base duquel ils 
étaient entrés "aux PTI". Il convient donc aujourd'hui de créer les conditions pour que les fem­ 
mes et les hommes de France Télécom puissent rester fiers de leur entreprise et avoir confian­ 
ce en son aptitude à assumer son choix social majeur de garantie individuelle de l'emploi. 

Pour cela, je me propose d'ouvrir une négociation avec les organisations syndicales 
sur les conditions de mise en œuvre de ce choix. 

Dans le contexte qui est désormais le nôtre d'un avenir plus incertain, l'esprit général de cette 
négociation consistera à proposer aux syndicats, d'une part de se mettre avec la direction de 
France Télécom en situation de "vigilance· sur l'avenir de nos métiers, d'autre part de participer 
à la définition d'un nouvel équilibre entre les besoins de l'entreprise et les intérêts des salariés. 
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Dans ce cadre politique, de nombreux thèmes de négociation peuvent être ouverts. J'en cite­ 
rai quatre. 

Le suivi et l'anticipation des métiers sont la clé de notre capacité à nous adapter en per­ 
manence aux besoins de nos clients. Il sera proposé d'associer le personnel aux démarches 
prospectives que nous conduirons dans ce domaine. C'est en effet à la condition de nous pré­ 
parer longtemps à l'avance en collaboration avec les partenaires sociaux que nous parvien­ 
drons à gérer dans un bon climat social les évolutions nécessaires. 

Le développement de notre capacité à mobiliser les ressources humaines, ainsi que les 
conditions dans lesquelles nous voulons aborder les questions d'organisation et d'aménage­ 
ment du temps de travail, constituent un ensemble de thèmes visant à la recherche d'un équi­ 
libre entre les besoins de l'entreprise et les souhaits des salariés. En inscrivant la gestion des 
personnes dans un cadre souple mais clair, France Télécom veut rechercher chaque fois que 
cela est possible pour le fonctionnement du service, les solutions dans lesquelles souhaits des 
agents et attentes des clients peuvent se répondre. Nous réexaminerons ensemble nos règles 
et principes de gestion à la lumière de cet objectif. 

Notre capacité de formation doit être mobilisée au service du développement des compé­ 
tences. Les partenaires sociaux seront associés à la définition de la politique à mener en ce 
sens, qu'il s'agisse du développement des compétences techniques ou de l'acquisition des 
comportements propres à rendre un meilleur service aux clients. 

La place de France Télécom dans la nation et sa contribution à l'activité économique et à la 
solidarité sont un cadre incontournable pour cette négociation sur l'évolution des métiers et la 
gestion de l'emploi. Pleinement intégrée à notre objectif de politique responsable de l'emploi, 
cette préoccupation se déclinera dans la négociation sur des thèmes tels que le recrutement 
des jeunes, l'apprentissage, l'insertion des CES, le télétravail ou la politique de sous-traitance. 

2.3.3. Approfondir les aspects politiques et techniques du changement de statut 

Les travaux menés à l'automne 1993 avec les différents ministères intéressés ont permis d'iden­ 
tifier les modifications à apporter à la loi du 2 juillet 1990 pour doter France Télécom d'un capi­ 
tal et d'un statut de société publique plus proche du droit commun, dans un cadre cohérent 
avec l'avis exprimé par le Conseil d'Etat. 

La teneur de ces modifications reste toutefois à préciser sur plusieurs points, en fonction d'ar­ 
bitrages politiques qui devront être rendus et qui concernent notamment : 

- la part du capital qui sera ouverte à des actionnaires minoritaires et sa répartition entre 
le personnel, les partenaires stratégiques et le cas échéant financiers, et le public, 

- les conditions privilégiées d'accession du personnel au capital de l'entreprise, 

- l'opportunité de prévoir dans la loi une procédure de contrôle par l'Etat du franchisse­ 
ment de certains seuils du capital social par une même personne ou par plusieurs per­ 
sonnes physiques ou morales agissant de concert, 
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- les dispositifs conciliant les engagements financiers de l'opérateur public, qu'il s'agis­ 
se de la dette ou des retraites, et l'objectif de compétitivité de France Télécom dans un 
environnement concurrentiel. 

Afin de ne pas cumuler les délais, l'approfondissement de ces aspects techniques du change­ 
ment de statut entre vos services, les autres ministères concernés et la direction de France 
Télécom, gagnerait à être mené parallèlement à la négociation de l'accord social sur laquelle 
ils peuvent d'ailleurs avoir une incidence. 

Les modalités de représentation du personnel et la nature des instances correspondantes 
devraient également faire l'objet d'études pendant cette phase. 
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CONCLUSION 

Le plan d'action décrit ci-dessus -discussion d'un projet d'ensemble, négociation d'un nouvel 
accord social, travaux sur le changement de statut- devrait me permettre de présenter au 
Gouvernement, au premier semestre de l'année prochaine, un dossier complet sur la 
transformation de France Télécom. 

Il est clair que la mise en œuvre de ce plan exigera énergie et détermination et que ses 
implications économiques et sociales, considérables, déborderont largement le cadre du 
Groupe France Télécom du fait de la place et du poids de celui-ci dans notre pays. 

Le succès ne peut, dès lors, être assuré que si ce plan bénéficie d'un soutien sans faille de 
l'Etat, soutien qui doit se manifester à plusieurs niveaux. 

A l'évidence, ce soutien doit s'exprimer en premier lieu dans la préparation du changement 
de statut : par les engagements qu'il est appelé à prendre, par les arbitrages qu'il est invité 
à rendre, l'Etat a un rôle important à jouer dans l'acceptation sociale du projet. 

Mais cette première forme de soutien, si elle est indispensable, n'est pas pour autant 
suffisante. La conciliation, d'ici à 1998, des objectifs de compétitivité et de maintien de 
l'emploi est possible dès lors que l'Etat crée un environnement favorable à la mutation de 
France Télécom et donne des signaux visibles de son soutien à l'opérateur public et à la 
stratégie de croissance qu'il entend déployer. Le prochain contrat de plan, qui devrait 
couvrir une période incluant l'ouverture généralisée des services à la concurrence, sera à 
cet égard un élément décisif en tant qu'il exprimera l'accord de l'Etat sur les orientations 
stratégiques de l'entreprise et sur les conditions permettant de les atteindre. 

Il importe enfin que les décisions que l'Etat prendra au cours des mois à venir dans le 
domaine réglementaire soient cohérentes avec la volonté de réaliser avec les meilleures 
chances de succès la transformation de l'opérateur public : le respect du calendrier 
communautaire, une réglementation équilibrée, une attitude favorable au développement de 
services nouveaux par France Télécom, une pression sur les prix n'excédant pas celle 
qu'impose naturellement la concurrence, constitueraient autant d'atouts supplémentaires et 
augmenteraient la valeur de l'entreprise aux yeux des futurs actionnaires minoritaires. 

Je ne doute pas de votre appui pour obtenir ce soutien de l'Etat. Ce plan est ambitieux 
certes, mais vital pour le Groupe France Télécom et de première importance pour notre 
pays qu'il devrait doter d'une pièce maîtresse dans la compétition internationale qui se 
généralisera le 1er janvier 1998. Pour ma part, je peux vous assurer que je consacrerai 
toute mon énergie au succès de cette transformation. 

Paris, le 1 er août 1994 

Marcel ROULET 
Président de France Télécom 
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